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VOTRE ARGENT

Le projet prévoit d'harmoni

ser l'âge de la retraite pour
les femmes et les hommes

à 65 ans.
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Prévoyance
Ce que veut
fédéral

2020
le Conseil

«Où en est-on aujourd'hui avec le projet de réforme du

gouvernement?» Barbara, Renens (VD)

Le
Conseil fédéral a adopté, le 19 novembre 2014, le message

relatif à la réforme «Prévoyance vieillesse 2020» afin de le

soumettre au Parlement pour délibération. Les grandes

lignes du projet de réforme de la prévoyance en Suisse,

qui est basé sur une approche globale visant à une meilleure
coordination entre le premier et le deuxième pilier, sont
maintenues, mais quelques adaptations ont été faites par rapport
à la première version du projet.

Pour rappel, l'âge légal de retraite sera harmonisé pour les

femmes et les hommes à 65 ans. Cette année supplémentaire

pour les femmes sera introduite progressivement sur six

ans, pour être effective vers 2025. L'égalité de traitement
entre hommes et femmes justifie en partie ce relèvement,

qui représentera des recettes supplémentaires pour l'AVS et
des rentes du deuxième pilier améliorées pour les femmes.

L'espérance de vie des femmes à 65 ans dépasse de plus de

trois ans celle des hommes. Cette harmonisation est donc
actuariellement justifiée, d'autant que le premier pilier

souffre d'un déficit récurrent. Côté LPP, l'âge de retraite
est défini dans le règlement de la caisse de pensions et peut
donc déroger aux 65 ans prévus par la réforme, même si une
coordination entre les systèmes de retraite est souhaitable.

Une autre décision, qui fait actuellement débat, supprimera
un acquis des femmes: les futures veuves sans enfant perdront
leurs droits à une rente. Pour les veufs et veuves qui ont des

enfants mineurs, la rente qui leur sera due sera abaissée à 60%
du montant de la rente AVS en lieu et place de 80%.

Retraite anticipée: il faudra patienter
Par ailleurs, l'âge de la préretraite - ou retraite anticipée

- sera augmenté de 58 à 62 ans. La réforme prévoit que les

assurés pourront choisir librement le moment de leur retraite,
entre 62 et 70 ans, avec une diminution ou une majoration de

la rente. Il sera aussi possible de se retirer progressivement
de la vie active, avec des rentes partielles. En regard de ce

qui se passe dans le monde du travail (le chômage des plus
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de 50 ans était de 2,6% au deuxième semestre 2014 et la

proportion de seniors sans emploi sur une année de 3,1%),
le relèvement de l'âge de préretraite ne réglera pas la question
de l'employabilité des seniors, des entreprises pouvant être

amenées à se séparer de certains de leurs employés âgés par le

biais d'un licenciement plutôt que par une préretraite si elles

devaient conserver ces personnes quatre ans de plus.

Un taux de conversion abaissé

Le taux de conversion, qui est le pourcentage à appliquer
au capital épargné pour calculer la rente annuelle de vieillesse

du deuxième pilier, sera abaissé progressivement de 6,8% à

6,0%, à raison de 0,2 point de pourcentage par an pendant
4 ans. Le taux de conversion utilise effectivement, dans sa

base de calcul, une estimation de l'espérance de vie et des

rendements financiers à long terme. Les rendements attendus

pour garantir un taux de 6,8% ne sont pas toujours atteints

et s'y ajoute l'allongement de l'espérance de vie, impliquant le

versement de rentes durant une plus longue période.
L'abaissement du taux de conversion ne s'appliquera

qu'à la partie obligatoire de la prévoyance LPP (minima

légaux). Les caisses de pensions qui assurent des prestations
surobligatoires (dépassant les minima légaux) peuvent
appliquer un taux de conversion global moins élevé, à

condition que les prestations finales ne soient pas inférieures

aux prestations minimales définies par la LPP.

Pour compenser la diminution des rentes, le Conseil
fédéral a prévu la suppression de la déduction de coordination.
Actuellement, ce montant est soustrait du salaire déterminant
(celui que le salarié perçoit) pour obtenir le salaire

effectivement assuré dans le cadre de la LPP. La déduction de

coordination sert à coordonner les prestations du deuxième

pilier avec celles du premier pilier (AVS). Les bonifications de

vieillesse que versent l'employeur et le salarié seront, dans le

même temps, adaptées et seront égalisées pour les travailleurs
de plus de 45 ans. Cela vise notamment à éviter de pénaliser
les salariés plus âgés par rapport aux plus jeunes, les premiers

pouvant devenir «trop coûteux» pour un employeur
potentiel. Le deuxième pilier deviendra obligatoire à partir
d'un salaire annuel de 14000 francs (21060 actuellement), ce

qui permettra à quelque 150000 salariés supplémentaires de

bénéficier d'un deuxième pilier.

Hommes / femmes Taux en % du salaire assuré
Actuels Selon la réforme

25 à 34 ans 7% 5%

35 à 44 ans 10% 9%

45 à 54 ans 15%
13%

55 à 65/64 ans 18%

Les bonifications de vieillesse sont la contribution affectée à chaque assuré pour son épargne personnelle (avoir de vieillesse).
Elles sont financées par l'employeur et l'employé et calculées à l'aide de taux qui évoluent selon l'âge de l'assuré. Ceux-ci sont

adaptés dans la réforme.

En proposant de supprimer la déduction de

coordination, le signal envoyé par le Conseil fédéral

peut être également compris comme une annonce des

difficultés prévisibles de l'AVS à assurer les prestations
de retraite. De plus, ces modifications vont augmenter

les charges des entreprises et entamer le pouvoir d'achat
des personnes au bénéfice d'une faible rémunération,
empiétant de manière significative sur leur budget puisque
les cotisations prélevées mensuellement sur leur salaire le

grèveront d'autant.

Le Conseil fédéral a

également proposé que les

assureurs versent à leurs

assurés 92% des bénéfices
réalisés par le biais du
deuxième pilier, contre
90% actuellement. Les

assurances ne conserve¬

raient alors plus que 8%
des excédents en lieu

et place de 10%. Cette

proposition répond en

partie à la demande des

syndicats, qui exigeaient
une redistribution à hauteur

de 95%.

La TVA augmentée
Enfin, afin de combler les caisses de l'AVS, la TVA en faveur

du premier pilier devrait être relevée de 1,5 point de pourcentage,
d'ici à 2030 contre 2 points dans le projet initial.

Le projet du Conseil Fédéral

devra évidemment recevoir

l'aval du Parlement, à Berne.
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